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Le traitement indiciaire ne peut en aucun cas être supérieur à 90 % du traitement correspondant 

► Soit à l'indice terminal de l'emploi administratif fonctionnel de direction le plus élevé de

l'établissement occupé par un fonctionnaire;

► Soit à l'indice terminal du grade administratif le plus élevé détenu par un fonctionnaire en

activité dans l'établissement.

De même, le montant eu régime indemnitaire ne peut dépasser 90% du montant maximum du régime 

indemnitaire institué par délibération et servi: 

► Au fonctionnaire titulaire de l'emploi administratif fonctionnel le plus élevé;

► Ou du grade administratif le plus élevé dans l'établissement.

Considérant qu'en cas de vacance dans l'emploi fonctionnel ou dans le grade retenu, le collaborateur de 

cabinet conservera à titre personnel la rémunération fixée conformément aux dispositions qui précèdent 

Considérant le besoin de disposer d'un collaborateur de cabinet pour assister l'autorité territoriale dans 

la conduite des projets de l'établissement, 

Au regard de ces éléments, il convient de préciser que le recrutement d'un collaborateur de cabinet 

implique que des crédits soient disponibles au budget de l'établissement. L'inscription du montant des 

crédits affectés à ce recrutement est soumise à la décision de l'organe délibérant. Comme il appartient 

au seul organe exécutif, par dérogation au principe posé par l'article L.313-1 du Code général de la 

fonction publique, de définir le nombre et la nature des emplois de collaborateurs affectés auprès de 

son cabinet, la délibération a seulement vocation à prévoir les crédits nécessaires au recrutement et à 

préciser le nombre de collaborateurs de cabinet. 

Ceci ayant été exposé, il est donc proposé au Conseil Communautaire : 

► D'inscrire au budget général les crédits nécessaires pour permettre à Madame la Présidente

l'engagement d'un collaborateur de cabinet;

► D'autoriser Madame la Présidente à signer tout document relatif à cette délibération,

notamment le contrat de recrutement.

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire accepte à la majorité (35 voix pour et 9 voix contre 

(BROUARD Bénédicte, DUPAS Michel, DUYCK Joël, GISQUIERE Sébastien, HIEL Anne, HURLUS Jacques, 

LABERGERIE Eric, LELEU Mathieu, PRUVOST Philippe)) la proposition ci-dessus. 

Le Secrétaire de séance, 

Denis MOUQUET 

A La Gorgue le 06 juillet 2026, 

Pour extrait conforme au registre, 

La Présidente, 

Dorothée BERTRAND 
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